Cas sur la dépréciation des immobilisations corporelles amortissables

Version intégrale (V1) avec prise en compte de l'avis 2006-12 du CNC

ÉNONCÉ


La société anonyme FENALU est spécialisée dans la fabrication et la commercialisation de fenêtres et de portes dans différents matériaux : aluminium, bois… L’exercice comptable court du 1er janvier au 31 décembre. Elle relève du régime réel d’imposition des bénéfices ainsi que de l’impôt sur les sociétés au taux normal.


Elle a acquis comptant le 15 janvier N-1 une nouvelle cintreuse au prix catalogue de 40 000 € HT. Les conditions commerciales du fournisseur prévoient une remise de 3 % pour les clients habituels comme la SA FENALU et un escompte de 1% en cas de paiement comptant. 


Cet équipement est amorti en linéaire sur sa durée réelle d'utilisation, soit 8 ans. La durée et le mode d’amortissement économique retenus reflètent correctement le rythme de consommation des avantages économiques attendus. La mise en service est intervenue le 1er février N-1.


Au plan fiscal, la nouvelle cintreuse rentre dans le champ d’application de l’amortissement dégressif et la SA FENALU retient toujours les dispositions les plus favorables. Toutefois, les usages professionnels prévoient une durée de 5 ans.


Cette cintreuse a été acquise afin de répondre à la demande croissante de la clientèle en termes de fenêtres arrondies. Toutefois, l'analyse courant décembre N du carnet de commande pour l'année suivante fait apparaître une diminution très importante de la demande de ce type d'article. 

Le service commercial reste néanmoins très optimiste et prévoit une reprise intense de la demande dès le début de l'année N+3 ; cette reprise étant assise sur les mises en chantiers de constructions neuves et de rénovations d'anciennes demeures programmées.


Compte tenu des perspectives de commandes de l'année N+1, la valeur de revente de la cintreuse est estimée à 16 000 € HT au 31 décembre N. Cette estimation peut être jugée comme fiable car elle résulte de la moyenne des transactions du dernier trimestre de l’année N ; transactions opérées sur le marché de l’occasion pour des biens ayant des caractéristiques similaires.


Au cours du dernier trimestre de l'année N+2, la reprise de la demande comme l'avait prévu le service commercial est confirmée aussi la valeur de revente de la cintreuse au 31.12.N+2 est estimée à 21 000 € HT.


Au terme du mois de mars N+5, suite à une directive européenne datant de l’année précédente, de nouvelles normes de sécurité relatives aux matériels de production rentrent en vigueur.


Les services techniques de la SA FENALU ainsi que celui du contrôle de gestion prévoient pour cette cintreuse un coût prévisionnel d’adaptation de 18 000 € HT. Ce coût est essentiellement constitué d’accessoires (frais de mise en place compris) liés à la protection et à la sécurité du personnel utilisateur de la cintreuse.

De ce fait, les dirigeants de la SA FENALU décident de la mettre au rebut et d’en acquérir une nouvelle.
Documentation comptable et fiscale










Travail à faire :

1. Présenter le plan d'amortissement comptable de la cintreuse sans tenir compte des incidences de variation de valeur dues à la fluctuation des commandes à l'aide du tableau fourni.

	Année
	Base amortissable
	Annuité d'amortissement
	Cumul des amortissements
	Valeur nette comptable

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


2. Même travail qu’à la question précédente mais sur le plan fiscal.

	Année
	Base amortissable
	Annuité d'amortissement
	Cumul des amortissements
	Valeur nette fiscale

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


3. Quels sont les avantages fiscaux associés à l’amortissement dégressif des immobilisations et par quelle technique comptable la SA FENALU va-t-elle en profiter ?

4. Présenter les enregistrements comptables relatifs à l’exercice N-1

5. Rappeler la définition du principe comptable de prudence et expliquer si la comptabilisation des amortissements contribue au respect de ce principe.

6. A l'aide de la documentation jointe et de vos connaissances personnelles :


a) Rappeler la signification des sigles CNC et CRC ainsi que le rôle de ces deux organes.


b) Citer le document fondamental de normalisation comptable française dans lequel 

ont été inscrites les dispositions prévues par le règlement CRC 2002-10.


c) Résumer en quatre points distincts les dispositions prévues par le règlement CRC 2002-10 

en matière de dépréciation des immobilisations puis, préciser si ces dispositions diffèrent de 

celles prévues au plan international par la norme IAS 36.


d) Quelles sont les principales différences entre l’amortissement et la dépréciation ?

7. Enoncer la définition de la valeur nette comptable et rappeler le montant de celle de la cintreuse au 
31 décembre N après comptabilisation de la dotation aux amortissements de l'année N.

8. Pour quelle valeur doit figurer la cintreuse dans le bilan du 31 décembre N ? Comment le PCG nomme-
t-il cette valeur ? Présenter l'enregistrement comptable correspondant puis compléter le tableau fourni.

	Eléments
	Montant

	Valeur d'origine de la cintreuse
	

	Amortissements cumulés au 31 décembre N
	

	Dépréciations cumulées au 31 décembre N
	

	Valeur nette comptable figurant au bilan du 31 décembre N
	


9. Expliquer pourquoi la comptabilisation d'une dépréciation contribue au respect du principe de prudence et à l'image fidèle des documents de synthèse.

10. A l’aide de la documentation fournie, précisez les conditions de déduction fiscale de la dépréciation comptabilisée au 31.12.N. Ces conditions sont-elles remplies pour l’entreprise FENALU et quel est le montant de la dotation aux dépréciations déductible ?

11. Préciser le montant de la dotation aux amortissements pour la cintreuse à compter de l'exercice N+1 en indiquant votre calcul.

12. Compléter le nouveau plan d’amortissement comptable de la cintreuse compte tenu de la dépréciation constatée au terme de l’exercice N. Que constatez-vous au terme du plan d’amortissement ? 

Remarque : ne pas tenir compte pour l’instant, ni de l’évaluation de la cintreuse au 31.12.N+2, ni de la décision de mise au rebut.

	Année
	Base
amortissable
	Annuité d'amortissement
	Cumul des amortissements
	Valeur nette comptable

	N-1
	38 412
	4 401
	4 401
	34 011

	N
	38 412
	4 802
	9 203
	29 209

	N+1
	
	
	
	

	N+2
	
	
	
	

	N+3
	
	
	
	

	N+4
	
	
	
	

	N+5
	
	
	
	

	N+6
	
	
	
	

	N+7
	
	
	
	

	Total
	
	
	 
	 


13. Exposer succinctement les dispositions de l’avis du 24 octobre 2006 du CNC et montrer à l’aide d’un tableau construit par vos soins, comment les organismes de normalisation française proposent de résoudre cette difficulté technique.

Remarque : à l’identique de la question précédente, ne pas tenir compte de l’évaluation de la cintreuse au 31.12.N+2 ni de la décision de mise au rebut.

14. Présenter les écritures comptables de l’inventaire N+1 conséquemment aux travaux des questions précédentes.

15. Précisez la valeur nette comptable de la cintreuse au 31.12.N+2 puis, compte tenu de la valeur de revente de celle-ci à cette date, que faut-il faire comptablement, pour quel montant et pourquoi ? 

Remarque : les écritures d’inventaire de l’exercice N+2 ont été correctement comptabilisées.

16. En y apportant toutes les justifications nécessaires, présenter les enregistrements comptables de l’exercice N+5 liés à la décision de mise au rebut de la cintreuse puis, préciser le champ d’application comptable de l’amortissement exceptionnel.

Remarque : le solde des amortissements dérogatoires au 31.12.N+4 est égal à 10 001 €.
Nota : arrondir vos calculs à l’euro le plus proche.
Corrigé du cas - Version intégrale avec prise en compte de l'avis 2006-12 du CNC
1. Présenter le plan d'amortissement comptable de la cintreuse sans tenir compte des incidences de variation de valeur dues à la fluctuation des commandes à l'aide du tableau fourni.


Au préalable, il convient de déterminer le coût d’entrée et surtout la base amortissable de la cintreuse soit :

· prix catalogue





40 000

· remise 3 %






- 1 200

· net commercial





38 800

· escompte 1 %





-   388

· net financier





38 412

· coût d’entrée et base amortissable



38 412

· Remarque : en l’absence de coûts directement attribuables comme les frais de transport ou d’essai, le net financier représente le coût d’entrée. De même, en l’absence de valeur résiduelle, la base amortissable correspond au coût d’entrée.

	Année
	Base amortissable
	Annuité d'amortissement
	Cumul des amortissements
	Valeur nette comptable

	N-1 (1)
	38 412
	4 401
	4 401
	34 011

	N
	38 412
	4 802
	9 203
	29 209

	N+1
	38 412
	4 802
	14 005
	24 407

	N+2
	38 412
	4 802
	18 807
	19 605

	N+3
	38 412
	4 802
	23 609
	14 803

	N+4
	38 412
	4 802
	28 411
	10 001

	N+5
	38 412
	4 802
	33 213
	5 199

	N+6
	38 412
	4 802
	38 015
	397

	N+7
	38 412
	397
	38 412
	0




(1) 1ère annuité : 38 412 x 1/8 x 11/12 car la mise en service est intervenue le 1er février.

2. Même travail qu’à la question précédente mais sur le plan fiscal.

	Année
	Base amortissable
	Annuité d'amortissement
	Cumul des amortissements
	Valeur nette fiscale

	N-1 (1)
	38 412
	13 444
	13 444
	24 968

	N
	24 968
	8 739
	22 183
	16 229

	N+1
	16 229
	5 680
	27 863
	10 549

	N+2
	10 549
	5 275
	33 138
	5 274

	N+3
	5 274
	5 274
	38 412
	0




(1) 1ère annuité : 38 412 x 1/5 x 1,75 car le bien est amortissable sur 5 ans en dégressif. Il 


n’y a aucun prorata temporis dans le cas présent car le bien est amortissable à compter du 


1er jour du mois d’acquisition soit, janvier N-1.

3. Quels sont les avantages fiscaux associés à l’amortissement dégressif des immobilisations et par quelle technique comptable la SA FENALU va-t-elle en profiter ?


Les avantages sont :

- un montant de charges d’amortissement plus importantes dans les 1ères années d’utilisation du bien à la différence du mode linéaire dont le montant est constant dans le temps ; ce montant entraînant une diminution du bénéfice imposable ;
- une économie d’impôt plus importante en début d’utilisation et surtout plus rapide ; le décaissement d’impôt sur les sociétés étant plus faible, la trésorerie s’améliore…


La technique comptable à mettre en œuvre est celle des amortissements dérogatoires car l’amortissement dégressif relève du droit fiscal et ne reflète pas comptablement le rythme de consommation des avantages économiques.

4. Présenter les enregistrements comptables relatifs à l’exercice N-1

	
	 
	 
	15/01/N-1
	 
	 
	
	

	2154
	Matériel industriel
	
	
	
	
	38 412
	 

	44562
	TVA déductible sur immobilisations
	
	
	7 529
	 

	404
	 
	
	Fournisseurs d'immobilisations
	 
	45 941

	
	Facture n°xxx
	
	 
	 
	 
	 


	
	
	
	15/01/N-1
	
	
	
	

	404
	Fournisseurs d'immobilisations
	
	
	
	
	45 941
	 

	512
	 
	
	Banque
	
	
	 
	45 941

	
	Règlement n°xxx
	
	 
	 
	 
	 


	
	 
	 
	31/12/N-1
	 
	 
	
	

	68112
	Dotations aux amortissements d’exploitation sur immobilisations corporelles
	
	
	
	4 401
	 

	28154
	 
	
	Amortissements du matériel industriel
	 
	4 401

	
	Inventaire N-1
	
	 
	 
	 
	 


	
	 
	 
	31/12/N-1
	 
	 
	
	

	68725
	Dotations aux provisions réglementées (13 444 - 4 401)
	
	
	
	9 043
	 

	145
	 
	
	Amortissements dérogatoires
	 
	9 043

	
	Inventaire N-1
	
	 
	 
	 
	 


5. Rappeler la définition du principe comptable de prudence et expliquer si la comptabilisation des amortissements contribue au respect de ce principe.


Le principe de prudence est défini par le Code de commerce ainsi que par le Plan Comptable Général, ce dernier énonçant que “la comptabilité est établie sur la base d’appréciations prudentes, pour éviter le risque de transfert, sur des périodes à venir, d’incertitudes présentes susceptibles de grever le patrimoine et le résultat de l’entreprise (article 120-3 du PCG)”.


Concrètement, il est possible de citer que :

- la plus-value constatée à l’inventaire sur un élément d’actif n’est pas comptabilisée ;

- seuls les bénéfices réalisés à la date de clôture d’un exercice peuvent être inscrits dans les comptes ;

- même en cas d’absence ou d’insuffisance de bénéfice, il doit être procédé aux amortissements et aux provisions nécessaires ;

- il doit être tenu compte des risques et des pertes intervenus au cours de l’exercice ou d’un exercice antérieur même s’ils sont connus entre la date de clôture de l’exercice et celle de l’établissement des comptes (événements postérieurs ou post-clôture)…


La comptabilisation des amortissements répond à ce principe car le PCG et le Code de commerce renvoient encore fréquemment à la règle de prudence (articles L 120-20 al 2 du Code de commerce et 311-5 du PCG). 
Toutefois, et même si l’amortissement constate l’amoindrissement de valeur induit par l’usure, l’obsolescence ou encore la consommation d’une fraction d’un délai de protection juridique, il répond également et avant tout à d’autres principes primordiaux tel que l’indépendance des exercices.

De surcroît la nouvelle définition (répartition du montant d’un actif amortissable en fonction de son utilisation) l’éloigne de la règle de prudence ; règle qui devient elle-même de moins en moins prégnante pour la recherche de l’image fidèle compte tenu de la transposition des normes IAS/IFRS. 

6. A l'aide de la documentation jointe et de vos connaissances :


a) Rappeler la signification des sigles CNC et CRC ainsi que le rôle de ces deux organes.


Le sigle CNC signifie Conseil National de la Comptabilité. C’est un organe consultatif dont la mission est de donner des avis ou des recommandations sur toutes les dispositions d’ordre comptable, qu’elles soient d’origine nationale ou communautaire ainsi que sur les normes élaborées par les organismes internationaux de normalisation comptable.


Le sigle CRC signifie Comité de la Réglementation Comptable. C’est un organe récent émanant de la loi de 1998 portant réforme de la réglementation comptable dont la mission est d’élaborer, en liaison avec le CNC, l’ensemble des règles comptables applicables aux entreprises tenues d’établir des documents comptables.

· Remarque : ces deux organismes devraient prochainement disparaître avec la création de l’Autorité des normes comptables.

b) Citer le document fondamental de normalisation comptable française dans lequel 

ont été inscrites les dispositions prévues par le règlement CRC 2002-10.


Elles figurent dans le Plan Comptable Général (PCG).


c) Résumer en quatre points distincts les dispositions prévues par le règlement CRC 2002-10 

en matière de dépréciation des immobilisations puis, préciser si ces dispositions diffèrent de 

celles prévues au plan international par la norme IAS 36.

· 1 Il faut comptabiliser une dépréciation quand la valeur actuelle d’un actif immobilisé utilisé est inférieure à sa valeur nette comptable puisqu’il a subi une perte de valeur.

· 2 Cette dépréciation modifie le plan d'amortissement pour les années suivantes. Les annuités d'amortissements futures sont égales à : valeur actuelle / consommation des avantages économiques restants.

· 3 Selon le test effectué, la dépréciation des immobilisations peut faire l’objet d’un ajustement à la hausse (dotation) ou à la baisse (reprise). Elle est donc réversible dans le temps. 

· 4 Le montant de la reprise de dépréciation est limité car la valeur nette comptable augmentée des reprises de dépréciations ne peut pas être supérieure à celle résultant du plan d’amortissement initialement établi.


Les dispositions prévues par le règlement CRC 2002-10 pour la dépréciation des immobilisations ne divergent pas de la norme IAS 36 et montrent que la normalisation comptable française s’inscrit dans un processus de convergence vers les normes internationales. Seule la terminologie diffère quelque peu.


d) Quelles sont les principales différences entre l’amortissement et la dépréciation ?

	Amortissement
	Dépréciation

	• Actif immobilisé dont l’utilisation est déterminable
	• Tous les actifs immobilisés ou non



	• Répartition systématique en fonction de critères physiques, techniques ou juridiques… traduisant le rythme de consommation des avantages économiques.
	• Existence d’indices internes telle la performance et/ou externes telle la valeur de marché montrant (après test), l’existence d’une perte de valeur.



	• Caractère non réversible
	• Caractère réversible (sauf exception)


7. Enoncer la définition de la valeur nette comptable et rappeler le montant de celle de la cintreuse au 
31 décembre N après comptabilisation de la dotation aux amortissements de l'année N.


La valeur nette comptable d’un actif (VNC) correspond à sa valeur brute diminuée des amortissements cumulés et des dépréciations (PCG article 322-1 al 7).

Au 31.12.N, après la dotation aux amortissements de l’année, la VNC est de 29 209 € puisqu’il n’y a pas eu encore de dépréciation constatée (voir la réponse à la question 1).

8. Pour quelle valeur doit figurer la cintreuse dans le bilan du 31 décembre N ? Comment le PCG 
nomme-t-il cette valeur ? Présenter l'enregistrement comptable correspondant puis compléter le tableau fourni.


La cintreuse doit figurer au bilan pour 16 000 € c’est-à-dire sa valeur actuelle selon le PCG. Celle-ci représente la nouvelle valeur nette comptable de la cintreuse.

Pour aboutir à cette valeur il convient de comptabiliser une dépréciation de 13 209 € (29 209 – 16 000).

	
	 
	 
	31/12/N
	 
	 
	
	

	6816
	Dotations aux dépréciations des immobilisations corporelles
	
	
	
	13 209
	 

	
	
	
	
	

	29154
	 
	
	Dépréciations du matériel industriel
	 
	13 209

	
	Inventaire N
	
	 
	 
	 
	 


	Eléments
	Montant

	Valeur d'origine de la cintreuse
	38 412

	Amortissements cumulés au 31 décembre N
	-9 203

	Dépréciations cumulées au 31 décembre N
	-13 209

	Valeur nette comptable figurant au bilan du 31 décembre N
	16 000


9. Expliquer pourquoi la comptabilisation d'une dépréciation contribue au respect du principe de prudence et à l'image fidèle des documents de synthèse.


A l’identique des amortissements, la comptabilisation d’une dépréciation est obligatoire car elle est imposée par les textes comptables tel l’article 311-5 du PCG.


L’image fidèle correspond à l’image la plus objective du patrimoine de l’entreprise "dans le respect du principe de prudence". Ne pas comptabiliser une perte de valeur telle que celle subie sur la cintreuse reviendrait à fausser la valeur dudit patrimoine et par conséquent la valeur de l’entreprise puisque les informations financières ne seraient pas fiables.

10. A l’aide de la documentation fournie, rappelez les conditions de déduction fiscale de la dépréciation comptabilisée au 31/12/N. Ces conditions sont-elles remplies pour l’entreprise FENALU et quel est le montant de la dotation aux dépréciations déductible ?


Les conditions de déductibilité fiscale d’une dépréciation sont :

· perte probable ;

· perte nettement précisée ;

· perte n’ayant pas un caractère irréversible ;

· perte résultant d’événement en cours à la clôture de l’exercice.


Ces conditions sont remplies pour la cintreuse de la SA FENALU car :

· la perte est probable car si l’entreprise venait à céder la cintreuse elle dégagerait une moins-value ;

· la perte est nettement précisée puisque la valeur vénale est inférieure à la valeur nette du bien ;

· la perte est réversible dans le temps du fait de l’analyse effectuée par les services commerciaux ;

· la perte ne résulte pas d’événements postérieurs à la clôture.


Toutefois le montant déductible du résultat fiscal est plus faible :

· valeur nette fiscale de la cintreuse au 31.12.N (voir question 2)



16 229 €

· - valeur vénale 









16 000 €

· = provision admise en déduction







     229 €

· fraction de la dépréciation comptable à réintégrer (13 209 – 229)



12 980 €

11. Préciser le montant de la dotation aux amortissements pour la cintreuse à compter de l'exercice N+1 en indiquant votre calcul.


Lorsqu’une immobilisation corporelle amortissable est dépréciée, les dotations aux amortissements des exercices futurs sont modifiées et déterminées par la formule suivante :

VNC après dépréciation x (1/consommation des avantages économiques restants)


Ainsi :


- VNC après dépréciation :



16 000 €


- durée restante :




6 ans et 1 mois (8 ans – 1 an et 11 mois)


- nouvelle dotation :




2 630 € (16 000 x 12/73)

12. Compléter le nouveau plan d’amortissement comptable de la cintreuse compte tenu de la dépréciation constatée au terme de l’exercice N. Que constatez-vous au terme du plan d’amortissement ? 

Remarque : ne pas tenir compte pour l’instant, ni de l’évaluation de la cintreuse au 31.12.N+2, ni de la décision de mise au rebut.

	Année
	Base amortissable
	Annuité d'amortissement
	Cumul des amortissements
	Valeur nette comptable

	N-1
	38 412
	4 401
	4 401
	34 011

	N
	38 412
	4 802
	9 203
	29 209

	N+1
	16 000
	2 630
	11 833
	26 579

	N+2
	16 000
	2 630
	14 463
	23 949

	N+3
	16 000
	2 630
	17 093
	21 319

	N+4
	16 000
	2 630
	19 723
	18 689

	N+5
	16 000
	2 630
	22 354
	16 058

	N+6
	16 000
	2 630
	24 984
	13 428

	N+7
	16 000
	219
	25 203
	13 209

	Total
	
	25 203
	 
	 



Compte tenu de la dépréciation et de la modification prospective du plan d’amortissement, la cintreuse n’est pas totalement amortie à hauteur de 13 209 €. Ce montant correspond à celui de la dépréciation calculée et constatée à l’inventaire de l’exercice N.

13. Exposer succinctement les dispositions de l’avis du 24 octobre 2006 du CNC et montrer à l’aide d’un tableau construit par vos soins, comment les organismes de normalisation française proposent de résoudre cette difficulté technique.

Remarque : à l’identique de la question précédente, ne pas tenir compte de l’évaluation de la cintreuse au 31.12.N+2 ni de la décision de mise au rebut.


Le Conseil National de la comptabilité propose de comptabiliser à l’inventaire de l’exercice une dotation exceptionnelle aux amortissements. Cette dotation est calculée par différence entre les amortissements prévus dans le cadre du plan initial et les amortissements pratiqués suite à la modification prospective du plan d’amortissement.


Cette dotation provoque par symétrie une diminution du compte de dépréciation des immobilisations concernées par la constatation d’un produit exceptionnel. Toutefois, cette «reprise» étant assimilé à un transfert, elle n’a pas pour effet de modifier à nouveau le plan d’amortissement à la différence des reprises issues de l’évolution des tests de dépréciation.

	Année
	Coût d'entrée (CE)
	Amortissements initiaux
	Amortissements modifiés (AM)
	Amortissements exceptionnels (AE)
	Cumul
AM + AE
	VNC
CE - Cumul

	N-1
	38 412
	4 401
	4 401
	0
	4 401
	34 011

	N
	38 412
	4 802
	4 802
	0
	9 203
	29 209

	N+1
	38 412
	4 802
	2 630
	2 172
	14 005
	24 407

	N+2
	38 412
	4 802
	2 630
	2 172
	18 807
	19 605

	N+3
	38 412
	4 802
	2 630
	2 172
	23 609
	14 803

	N+4
	38 412
	4 802
	2 630
	2 172
	28 411
	10 001

	N+5
	38 412
	4 802
	2 630
	2 172
	33 213
	5 199

	N+6
	38 412
	4 802
	2 630
	2 172
	38 015
	397

	N+7
	38 412
	397
	219
	178
	38 412
	0

	TOTAUX
	38 412
	25 203
	13 209
	
	



La cintreuse est totalement amortie à l’issue du plan d’amortissement modifié et des amortissements exceptionnels constatés.

14. Présenter les écritures comptables de l’inventaire N+1 conséquemment aux travaux des questions précédentes.

	
	 
	 
	31/12/N+1
	 
	 
	
	

	68112
	DAA immobilisations corporelles
	
	
	2 630
	 

	28154
	
	
	Amortissements du matériel industriel
	 
	2 630

	 
	Inventaire N+1
	
	 
	 
	 
	 


	
	 
	 
	31/12/N+1
	 
	 
	
	

	6871
	DAE sur immobilisations
	
	
	2 172
	 

	28154
	
	
	Amortissements du matériel industriel
	 
	2 172

	 
	Inventaire N+1
	
	 
	 
	 
	 


	
	
	31/12/N+1
	
	
	
	

	29154
	Dépréciations du matériel industriel
	
	
	2 172
	 

	787
	
	
	Reprises sur dépréciations exceptionnelles
	 
	2 172

	 
	Inventaire N+1
	
	 
	 
	 
	 


· Remarque : le transfert de dépréciation constaté par un produit exceptionnel devrait être logiquement non imposable fiscalement (voir la synthèse comptable et l'analyse fiscale après la question 16) car l'objectif est de permettre la constatation comptable et la déduction fiscale de la fraction d’amortissement qui ne serait pas constatée du fait de la dépréciation et de la modification prospective du plan d’amortissement (diminution des amortissements du fait de la réduction de la base). Toutefois, il convient d’attendre les textes fiscaux sur ce sujet.
15. Précisez la valeur nette comptable de la cintreuse au 31.12.N+2 puis, compte tenu de la valeur de revente de celle-ci à cette date, que faut-il faire comptablement, pour quel montant et pourquoi ? 

Remarque : les écritures d’inventaire de l’exercice N+2 ont été correctement comptabilisées.


La valeur nette comptable de la cintreuse au 31/12/N+2 est de 10 740 € car :

· valeur d’origine





  38 412

· - cumul des amortissements d’exploitation


- 14 463
[(4 401 + 4 802 + (2 630 x 2)]

· - cumul des amortissements exceptionnels


-   4 344
(2 172 x 2)

· - cumul des dépréciations




-   8 865
[13 209 – (2 x 2 172)]

· = valeur nette comptable




  10 740
ou [2 630,14 x (49/12)] 


La valeur actuelle de la cintreuse est de 21 000 € et la dépréciation constatée en N n’est plus justifiée. Il convient de faire une reprise. Toutefois, le montant de la reprise est plafonné car la valeur nette comptable augmentée des reprises de dépréciations ne peut pas être supérieure à la valeur nette comptable qui aurait été obtenue si aucune dépréciation n’avait été comptabilisée. 

Soit :

· valeur actuelle au 31/12/N+2







  21 000

· valeur nette comptable au 31/12/N+2






- 10 740

· reprise théorique (21 000 - 10 740)







  10 260

· valeur nette comptable au 31/12/N+2 selon le plan initial (voir question 1)


  19 605

· reprise plafonnée (19 605 – 10 740)







    8 865

· Remarques :

· ce montant correspond au solde du compte de dépréciations du matériel industriel compte tenu des dispositions de l’avis du CNC du 24.10.2006 car :

	29154 Dépréciations du matériel industriel

	31/12/N+1
	2 172
	13 209
	31/12/N

	31/12/N+2
	2 172
	
	

	
	4 344
	13 209
	

	
	8 865
	Solde créditeur


· le montant des dotations futures (N+3 et suivantes) aux amortissements d’exploitation correspond à celles du plan initial. Pour vérification : 19 605 x 12/49 = 4 801,22 € (voir question 1)

· au plan fiscal, cette reprise est imposable à hauteur du montant admis en déduction (voir question 10). Toutefois, cette imposition se traduira par une déduction extra-comptable de 8 636 € (8 865 – 229). Sur ce point, voir la synthèse comptable et l'analyse fiscale après la question 16.
16. En y apportant toutes les justifications nécessaires, présenter les enregistrements comptables de l’exercice N+5 liés à la décision de mise au rebut de la cintreuse puis, préciser le champ d’application comptable de l’amortissement exceptionnel.

Remarque : le solde des amortissements dérogatoires au 31.12.N+4 est supposé égal à 
10 001 €.

La cintreuse doit faire l’objet :

- d’un amortissement d’exploitation calculé jusqu’à la date de mise au rebut ;

- d’un amortissement exceptionnel pour la partie du bien non encore amortie car le bien cesse d’être utilisé ;

- d’une sortie de l’actif sans constatation d’une valeur nette comptable compte tenu de l’amortissement exceptionnel.


Les amortissements dérogatoires liés à l’amortissement dégressif doivent être soldés.


La dépréciation constatée en N ne pose aucune difficulté puisque le compte a été soldé en N+3.

	
	
	31.03.N+5
	 
	 
	
	

	68112
	Dotations aux amortissements d'exploitation sur immobilisations corporelles
	
	
	1 200
	 

	28154
	 
	Amortissements du matériel industriel
	 
	1 200

	
	Amortissement jusqu'à la date de mise au rebut
	
	 
	 

	
	[19 605 x (3/49)]
	
	
	 
	 


	
	 
	 
	31.03.N+5
	 
	 
	
	

	6871
	Dotations aux amortissements exceptionnels
	
	
	
	8 802
	 

	28154
	 
	
	Amortissements du matériel industriel
	 
	8 802

	
	Actif qui cesse d'être utilisé 
	
	
	 
	 

	
	(19 605 x 22/49) 

Nota : 49 - (2 x 12) - 3 = 22
	 
	 
	 
	 
	 


	
	 
	 
	31.03.N+5
	 
	 
	
	

	28154
	Amortissements du matériel industriel
	
	
	
	38 412
	 

	2154
	 
	
	Matériel industriel
	
	 
	38 412

	
	Sortie du patrimoine
	
	 
	 
	 
	 


	
	 
	 
	31.03.N+5
	 
	 
	
	

	145
	Amortissements dérogatoires
	
	
	
	
	10 001
	 

	78725
	 
	
	Reprises sur provisions réglementées
	 
	10 001

	
	Pour solde
	 
	
	 
	 
	 
	 



L’amortissement exceptionnel comptable est utilisé dans deux cas :

· lorsque l’actif fait l’objet d’une dépréciation ;

· lorsque l’actif cesse d’être utilisé.


Il ne doit pas être confondu avec celui résultant du droit fiscal reposant sur des mesures incitatives (logiciels acquis, véhicules électriques...).

· Remarque : des explications complémentaires par rapport à certaines données sont fournies ci-après dans la synthèse comptable et l'analyse fiscale.
Synthèse comptable et analyse fiscale.
	Synthèse comptable des amortissements et dépréciations (hors amortissements dérogatoires)

	Année
	Coût d'entrée
	Base amortissable
	Amortissements d'exploitation
	Amortissements exceptionnels
	Cumul des amortissements
	Cumul des dépréciations
	Valeur nette comptable

	N-1
	38 412
	38 412
	4 401
	 
	4 401
	 
	34 011

	N
	38 412
	38 412
	4 802
	 
	9 203
	(3)   13 209
	16 000

	N+1
	38 412
	16 000
	2 630
	(1)   2 172
	14 005
	(4)   11 037
	13 370

	N+2
	38 412
	16 000
	2 630
	(1)   2 172
	18 807
	(5)            0
	19 605

	N+3
	38 412
	19 605
	4 802
	 
	23 609
	
	14 803

	N+4
	38 412
	19 605
	4 802
	 
	28 411
	 
	10 001

	N+5
	38 412
	19 605
	1 200
	(2)   8 802
	38 412
	 
	0


(1) Associés à la dépréciation

(2) Associés à la mise au rebut

(3) Dépréciation initiale constatée : 38 412 – 9 203 – 16 000

(4) 13 209 – 2 172 liés au transfert de dépréciation

(5) 11 037 – 2 172 (transfert) – 8 865 (reprise de dépréciation devenue sans objet)

	Synthèse fiscale des amortissements et dépréciations

	Année
	Coût d'entrée
	Base amortissable
	Amortissement 
dégressif
	Cumul des amortissements
	Cumul des dépréciations
	Valeur nette 
fiscale

	N-1
	38 412
	38 412
	13 444
	13 444
	 
	24 968

	N
	38 412
	24 968
	8 739
	22 183
	229
	16 000

	N+1
	38 412
	16 000
	5 600
	27 783
	229
	10 400

	N+2
	38 412
	10 400
	5 200
	32 983
	
	(1)     5 429

	N+3
	38 412
	5 429
	5 429
	38 412
	 
	0


(1) 5 200 de valeur nette fiscale (10400 x 50 %) majorée des 229 € de reprise de dépréciation imposable.
· Les explications relatives à ce tableau de synthèse figurent à l’intérieur du corrigé notamment à la question n°10 pour la déductibilité du montant relatif à la dépréciation.

· Par contre, le cas proposé et la solution adoptée sont différents des exemples proposés par le CNC dans le cadre de l’avis du 24.10.2006. et de sa note de présentation. En effet le CNC propose deux exemples dans lesquels, si la déductibilité ou la non déductibilité des dépréciations est envisagée, il n’est pas prévu de modification de la base amortissable fiscale conformément à l’article 15 de l’annexe II du CGI.

· Le cas proposé au contraire envisage une modification de la base amortissable fiscale 
(24 968 – 8 739 – 229 = 16 000) car il s’appuie sur l’instruction fiscale relative aux actifs et aux nouvelles règles comptables (BO 4 A-13-05 n°213) du 30.12.2005 dans laquelle (§ 93 / voir le document 5 de l’énoncé), cette possibilité semble envisageable. Cela n’est pas sans conséquence sur les amortissements dérogatoires (voir tableau ci-après).

· Sur le plan fiscal et l’éventuelle modification de la base amortissable, il conviendra de se référer aux prochains textes à paraître.

	Synthèse comptable et fiscale et utilisation de l'amortissement dérogatoire

	Année
	Amortissements d'exploitation
	Amortissements d'exceptionnels
	TOTAL
	Amortissement dégressif
	Dotations aux amortissements dérogatoires
	Reprises d'amortissements dérogatoires

	N-1
	4 401
	 
	4 401
	13 444
	9 043
	 

	N
	4 802
	 
	4 802
	8 739
	3 937
	 

	N+1
	2 630
	2 172
	4 802
	5 600
	798
	 

	N+2
	2 630
	2 172
	4 802
	5 200
	398
	 

	N+3
	4 802
	 
	4 802
	5 429
	627
	 

	N+4
	4 802
	 
	4 802
	
	
	4 802

	N+5
	1 200
	8 802
	10 001
	
	
	10 001

	TOTAUX
	25 267
	13 146
	38 412
	38 412
	14 803
	14 803


	Analyse et contrôle des charges et produits comptables et fiscaux

	Année
	Comptabilité
	Fiscalité

	
	Charges
	Produits
	Charges
	Produits
	Réintégrations
	Déductions

	N-1
	13 444
	 
	13 444
	 
	 
	 

	N
	21 948
	 
	8 968
	 
	12 980
	 

	N+1
	5 600
	2 172
	5 600
	 
	 
	2 172

	N+2
	5 200
	2 172
	5 200
	 
	 
	2 172

	N+3
	5 429
	8 865
	5 429
	229
	 
	8 636

	N+4
	4 802
	4 802
	4 802
	4 802
	 
	 

	N+5
	10 001
	10 001
	10 001
	10 001
	 
	 

	TOTAUX
	66 424
	28 012
	53 444
	15 032
	12 980
	12 980

	Solde
	38 412
	38 412
	0


· L’analyse menée ici permet de visualiser la récupération comptable et fiscale du coût d’entrée de l’immobilisation.

· Elle reprend la réponse donnée à la question 10 (réintégration de 12 980 € de dépréciation non déductible) et la remarque de la question 15 (reprise imposable à hauteur de 229 € c’est-à-dire du montant déduit précédemment).
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Si la valeur actuelle d'un actif immobilisé devient inférieure à sa valeur nette comptable, cette dernière […], est ramenée à la valeur actuelle par le biais d'une dépréciation. […] La comptabilisation d'une dépréciation modifie de manière prospective (*) la base amortissable de l'actif déprécié. […] 





Toutefois, la valeur nette comptable d'un actif, augmentée suite à la reprise d'une dépréciation, ne doit pas être supérieure à la valeur nette comptable qui aurait été déterminée (valeur brute moins amortissements) si aucune dépréciation n'avait été comptabilisée […] au cours des exercices antérieurs.





D'après avis CNC 2002-07 et règlement CRC 2002-10 repris dans le PCG à l'article 322-5.





(*) Pour le futur.
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§ 58. Si, et seulement si, la valeur recouvrable d’un actif est inférieure à sa valeur comptable, la valeur comptable de l’actif doit être ramenée à sa valeur recouvrable. Cette réduction est une perte de valeur.





§ 62. Après la comptabilisation d’une perte de valeur, la dotation aux amortissements de l’actif doit être ajustée pour les exercices futurs, afin que la valeur comptable révisée de l’actif […], puisse être répartie de façon systématique sur sa durée d’utilité restant à courir.





§ 102. La valeur comptable d’un actif augmentée suite à la reprise d’une perte de valeur ne doit pas être supérieure à la valeur comptable qui aurait été déterminée (nette des amortissements) si aucune perte de valeur n’avait été comptabilisée pour cet actif au cours d’exercices antérieurs.





D'après Journal officiel de l’Union européenne du 13.10.2003, extraits de la norme comptable internationale IAS 36 Dépréciation d’actifs.
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Valeur actuelle (Current value) : valeur d'un bien, d'une créance, d'une dette, d'une entreprise… estimée en argent au moment présent.





Valeur recouvrable (Recoverable amount) : valeur d'un bien correspondant à son prix de vente net…





D'après Dictionnaire de la comptabilité et de la gestion financière 2ème édition, Louis Ménard.
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PCG article 311-5. – (Règlements n°2000-06, n°2002-10 et n°2004-06 du CRC) – Même en cas d’absence ou d’insuffisance de bénéfice, il est procédé aux amortissements et dépréciations nécessaires.


Les dépréciations sont rapportées au résultat quand les raisons qui les ont motivées ont cessé d’exister.
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93. L’article 322-5 du PCG prévoit que la comptabilisation d’une dépréciation modifie de manière prospective la base amortissable de l’actif déprécié. De même, en cas de dotation ou de reprise de dépréciations (provisions) résultant d’une comparaison entre la valeur actuelle d’un actif immobilisé et sa valeur nette comptable, il convient de modifier de manière prospective la base amortissable (art. 322-4.6 du PCG). [...]


Du point de vue fiscal, la base amortissable s’entend en principe, [...], du prix de revient de l’immobilisation, lequel ne doit pas être minoré des provisions constatées sur cette immobilisation. Toutefois, la base d’amortissement (fiscale) devrait, compte tenu des nouvelles règles comptables, pouvoir être modifiée de manière prospective. [...]








[…] 144. Il n’existe pas d’interdiction de principe en ce qui concerne la possibilité de constater une dépréciation  en supplément de l’amortissement, à la condition qu’il soit effectivement établi que la valeur vénale de l’actif en cause est inférieure à sa valeur nette comptable, que cette dépréciation soit probable, et ne revête pas un caractère irréversible. […]








146. La base de la dépréciation constatée par voie de provision est la valeur nette comptable des actifs dépréciés. Toutefois, la déduction d’une dépréciation est limitée en tout état de cause, du point de vue fiscal, à la valeur nette fiscale de l’immobilisation dépréciée […], c’est-à-dire après constatation des amortissements dérogatoires. […]





Selon instruction fiscale relative aux actifs et aux nouvelles règles comptables - �BO 4 A-13-05 n°213 du 30.12.2005














Valeur vénale : valeur d’échange en argent à une date donnée.
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2- Propositions de modification des textes





2.1 – Modification du paragraphe 2.1.2 – Modalités d’évaluation des amortissements de l’avis n°2002-07 �du CNC





« [...] En revanche les reprises de dépréciation liées à leur transfert en amortissements pour des raisons fiscales ne modifient pas la base amortissable (cf paragraphe 2.2.3 de l'avis n°2002-07 du CNC). »





2.2 – Modification du paragraphe 2.2.3 - Suivi des dépréciations de l’avis n°2002-07 du CNC





« [...] indépendamment du suivi de l’indice de perte de valeur, la dépréciation est transférée aux amortissements à la fin de chaque exercice à hauteur de l’amortissement qui aurait été pratiqué si aucune dépréciation n’avait été comptabilisée pour cet actif au cours des exercices antérieurs. Pour ce faire, une dotation complémentaire aux amortissements est constatée en charges exceptionnelles en contrepartie de cette reprise de dépréciation, qui sera comptabilisée en produits exceptionnels. »












































CONSEIL NATIONAL DE LA COMPTABILITÉ


AVIS N° 2006-12 DU 24 OCTOBRE 2006








Dépréciations des immobilisations





				Reprises sur dépréciations exceptionnelles





Dotations aux amortissements exceptionnels �sur immobilisations corporelles et incorporelles





				Amortissements des immobilisations











Les comptes d’amortissements des immobilisations sont crédités par le débit du compte 681 « Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions - Charges d’exploitation », du compte 686 « Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions - Charges financières », ou du compte 687 « Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions - Charges exceptionnelles », notamment pour des immobilisations non encore complètement amorties et mises au rebut.
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PCG 442/28. AMORTISSEMENTS DES IMMOBILISATIONS
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